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Direction départementale
des Finances publiques du Gard

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public
des services de la direction départementale des finances publiques du Gard

Le Directeur départemental des Finances publiques du Gard,

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’État ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret en date du 17 juillet 2023 portant intégration (administrateurs de l’État) ;

Vu l'arrêté préfectoral n°30-2021-03-08-033 en date du 8 mars 2021 portant délégation de signature en matière
d’ouverture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du Gard ;

Vu l'arrêté du directeur départemental des finances publiques du Gard en date du 17 août 2023 relatif au régime
d'ouverture au public des services de la direction départementale des finances publiques du Gard ;

Arrête :

Article 1er

Les services de la direction départementale des finances publiques du Gard sont ouverts au public selon les
horaires définis dans le tableau ci-joint.

Article 2

Le présent arrêté sera affiché dans les locaux des services visés à l’article 1er et prendra effet à compter de sa 
publication au recueil des actes administratifs du Gard.

Fait à Nîmes, le 18 août 2023

Pour la Préfète et par délégation,
Le Directeur départemental des Finances publiques du Gard,

Signé

Frédéric GUIN
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Horaires d'ouverture au public màj du 01.09.2023
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Dénomination du service Commune d'implantation Adresse postale Horaires d'ouverture au public

NIMES UNIQUEMENT SUR RENDEZ-VOUS

NIMES TLJ 8H30-12H30

SIP D'ALES SAINT PRIVAT DES VIEUX TLJ 8H30-12H30

SIP DE BAGNOLS-SUR-CEZE BAGNOLS-SUR-CEZE TLJ 8H30-12H30

SIP DE NIMES NIMES TLJ 8H30-12H30

SIE D'ALES SAINT PRIVAT DES VIEUX UNIQUEMENT SUR RENDEZ-VOUS

SIE DE BAGNOLS-SUR-CEZE BAGNOLS-SUR-CEZE UNIQUEMENT SUR RENDEZ-VOUS

SIE DE NIMES NIMES UNIQUEMENT SUR RENDEZ-VOUS

BEAUCAIRE UNIQUEMENT SUR RENDEZ-VOUS

SAINT GILLES

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES D'UZES UZES

LE VIGAN

TRESORERIE DE GARD AMENDES NIMES TLJ 8H30-12H30

TRESORERIE HOSPITALIERE D’ALES SAINT PRIVAT DES VIEUX TLJ 8H30-12H30

TRESORERIE DE NIMES CHU NIMES

PAIERIE DEPARTEMENTALE NIMES TLJ 8H30-12H30

SGC D’ALES SAINT PRIVAT DES VIEUX TLJ 8H30-12H30

SGC DE BAGNOLS-SUR-CEZE BAGNOLS-SUR-CEZE TLJ 8H30-12H30

SGC DE NIMES NIMES TLJ 8H30-12H30

SGC D'UZES UZES TLJ 8H30-12H30

SGC SUD CEVENNES QUISSAC

SGC DE VAUVERT VAUVERT

SPFE DE NIMES 1 NIMES TLJ 8H30-12H30

SDIF DE NIMES NIMES

PRS DU GARD NIMES UNIQUEMENT SUR RENDEZ-VOUS

PCE DE NIMES NIMES UNIQUEMENT SUR RENDEZ-VOUS

PCE D'ALES SAINT PRIVAT DES VIEUX UNIQUEMENT SUR RENDEZ-VOUS

PCRP DE NIMES NIMES UNIQUEMENT SUR RENDEZ-VOUS

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU GARD
(SITE DE CARNOT)

22 avenue Carnot
30943 NIMES Cedex 9

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU GARD
(SITE DE REINACH)

67, rue Salomon Reinach
30942 NIMES Cedex 9

11, chemin des Espinaux
(30340 SAINT-PRIVAT-DES-VIEUX)
CS 40021 – 30319 ALES CEDEX

24, avenue de l'Ancyse
CS 65162
30205 BAGNOLS-SUR-CEZE Cedex

15, boulevard Etienne Saintenac
CS 10001
30024 NIMES Cedex 9

11, chemin des Espinaux
(30340 SAINT-PRIVAT-DES-VIEUX)
CS 50022 – 30319 ALES CEDEX

24, avenue de l'Ancyse
CS 65162
30205 BAGNOLS-SUR-CEZE Cedex

15, boulevard Etienne Saintenac
CS 20002
30024 NIMES Cedex 9

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE BEAUCAIRE
(ANTENNE DU SIP DE NIMES)

 1145 chemin du Clapas de Cornut
30300 BEAUCAIRE

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE SAINT-GILLES
(ANTENNE DU SIP DE NIMES)

11, rue de la Vis
30800 SAINT GILLES

TLJ 8H30-12H30
FERME MERCREDI

1, rue du 19 mars 1962 
30701 UZES Cedex

SGC : TLJ 8H30-12H30
Antenne SIP : TLJ 8H30-12H30
Antenne SIE : Uniquement sur RDV

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DU VIGAN
(ANTENNES DU SIP et DU SIE D’ALES)

30A, route du pont de la croix 
30120 LE VIGAN Cedex

Antenne SIP : LU au JE 8H30-12H30
Antenne SIE : Uniquement sur RDV

15 boulevard Etienne Saintenac
CS 68205
30942 NIMES Cedex 9

11, chemin des Espinaux
(30340 SAINT-PRIVAT-DES-VIEUX)
CS 73132 – 30319 ALES CEDEX

Place Robert Debré
30029 NIMES Cedex 9

TLJ 8H-11H30 12H45-15H45
FERME JEUDI

25 boulevard Talabot 
CS 18209
30942 NIMES Cedex 9

11, chemin des Espinaux
(30340 SAINT-PRIVAT-DES-VIEUX)
CS 53004 – 30319 ALES CEDEX

24, avenue de l'Ancyse
CS 65162
30205 BAGNOLS-sur-CEZE Cedex

67, rue Salomon Reinach
CS 88207
30942 NIMES Cedex 9

1 rue du 19 Mars 1962
30700 UZES

48 place des arènes
30260 QUISSAC

LU au JE 8H30-12H30
FERME VENDREDI

Résidence Le Languedoc - Bloc G5 - 
463 rue du Moulin d'Etienne – CS 10135
30600 VAUVERT

LU au JE 8H30-12H30
FERME VENDREDI

67 rue Salomon Reinach
30942 NIMES Cedex 9

67 rue Salomon Reinach
30942 NIMES Cedex 9

Du 16/10 au 31/08 : UNIQUEMENT SUR RENDEZ-VOUS
Du 01/09 au 15/10 : TLJ 8H30-12H30 SANS RENDEZ-VOUS 

15 boulevard Etienne Saintenac
30024 NIMES Cedex 9

15 boulevard Etienne Saintenac
30024 NIMES Cedex 9

11, chemin des Espinaux
30340 SAINT-PRIVAT-DES-VIEUX

15 boulevard Etienne Saintenac
30024 NIMES Cedex 9
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Horaires d'ouverture au public màj du 01.09.2023

Page 2 / 2

Dénomination du service Commune d'implantation Adresse postale Horaires d'ouverture au public

PCRP DE BAGNOLS-SUR-CEZE BAGNOLS-SUR-CEZE UNIQUEMENT SUR RENDEZ-VOUS

BDV 1 NIMES UNIQUEMENT SUR RENDEZ-VOUS

BDV 2 NIMES UNIQUEMENT SUR RENDEZ-VOUS

BCR NIMES UNIQUEMENT SUR RENDEZ-VOUS

24, avenue de l'Ancyse
30205 BAGNOLS-SUR-CEZE Cedex

15 boulevard Etienne Saintenac
CS 30003
30024 NIMES Cedex 9

15 boulevard Etienne Saintenac
CS 30003
30024 NIMES Cedex 9

15 boulevard Etienne Saintenac
30034 NIMES Cedex 9
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard
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Arrêté autorisant le Groupement Pastoral de la

Baraque Neuve, représenté par Marie-Line

MARTIN à effectuer des tirs de défense simple

en vue de la protection de son troupeau contre

la prédation du loup (Canis lupus)
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Environnement Forêt

ARRÊTÉ N°DDTM-SEF-2023-
autorisant le Groupement Pastoral de la Baraque Neuve, représenté par Marie-Line MARTIN à effectuer
des tirs de défense simple en vue de la protection de son troupeau contre la prédation du loup (Canis

lupus)

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu la décision d’exécution de la Commission européenne du 31 août 2022 portant approbation du plan
stratégique relevant de la PAC 2023-2027 de la France en vue d’un soutien de l’Union financé par le Fonds
européen agricole de garantie et le Fonds européen agricole pour le développement rural ;

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-2 ; R.411-6 à R.411-14 ; L 427-6 et R 427-4 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.111-2 et L.113-1 et suivants, ainsi que
ses articles D. 114-11 et suivants ;

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.311-2 et suivants, R.311-2 et suivants ;

Vu l’arrêté du 23 avril 2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations
définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur les espèces de faune et de flore
sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

Vu l’arrêté ministériel  du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups (Canis
lupus) dont la destruction pourra être autorisée chaque année;

Vu l’arrêté du 30 décembre 2022 relatif à l’aide à la protection des exploitations et des troupeaux contre
la prédation du loup et de l’ours ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° DDTM-SEF-2020-0054 du 19 mars 2020 portant nomination des lieutenants de
louveterie ;
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Vu la demande en date du 27/02/2023 par laquelle Madame Marie-Line MARTIN sollicite une autorisation
d’effectuer des tirs de défense simple en vue de la défense des troupeaux du groupement pastoral de la
Baraque Neuve contre la prédation du loup (Canis lupus) ;

Vu la  délibération  du  conseil  d’administration  du  Parc  National  de  Cévennes  autorisant  les  tirs  de
défense dans le cœur du Parc dans le respect des conditions et principes prévus par l’arrêté ministériel
du 23 octobre 2020 ;

Vu l’avis favorable de la directrice du Parc National des Cévennes en date du 10 août 2023 ;

Considérant que Marie-Line MARTIN, représentant le Groupement Pastoral de la Baraque Neuve, a mis en
œuvre des mesures de protection contre la prédation du loup consistant en de la surveillance renforcée
par gardiennage, la mise en place d’un chien de protection et un regroupement quotidien du troupeau
en bergerie;

Considérant que les mesures de protection mises en œuvre par Madame Marie-Line MARTIN sont jugées
équivalentes  aux  mesures  de  protection  définies  par  l’aide  à  la  protection  des  exploitations  et  des
troupeaux contre la prédation du loup et de l’ours, en application des articles D114-11 et suivants du
CRPM ainsi que de l’arrêté du 30 décembre 2022 ;

Considérant qu’il existe un risque important de dommages au troupeau de Madame Marie-Line MARTIN
(constat de dommage classé loup non écarté en mars 2023 à Saint-Martial (commune limitrophe de Val
d’Aigoual),  constat  de  dommage  de  juillet  2023  sur  le  troupeau  de  Mme  Martin,  plusieurs  autres
dommages en Lozère en limite du département du Gard depuis 2012 et notamment 1 constat loup non
écarté à Bassurels en 2022 , un indice visuel de présence classé « loup retenu » au mois de mars 2023 sur
la commune de Trèves ;

Considérant qu’il convient de prévenir les dommages importants au troupeau de Madame Marie-Line
MARTIN par la mise en œuvre de tirs de défense simple, en l’absence d’autre solution satisfaisante ;

Considérant que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le
respect du nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée chaque
année, fixé par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 sus-visés, qui intègrent cette préoccupation ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1er : 
Madame Marie-Line MARTIN, représentant le Groupement Pastoral de la Baraque Neuve,  est autorisé à
mettre en œuvre des tirs  de défense simple de son troupeau contre la prédation du loup, selon les
modalités prévues par le présent arrêté et par les arrêtés ministériels du 23 octobre 2020 susvisés, ainsi
que dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l'Office français de la biodiversité.

ARTICLE 2: 
La présente autorisation est subordonnée à la mise en œuvre effective des mesures de protection du
troupeau, maintenues durant les opérations de tirs et à l’exposition du troupeau à la prédation.

ARTICLE 3 : 
Le tir de défense simple peut être mis en œuvre par :

• le  bénéficiaire de l’autorisation Madame Marie-Line MARTIN, sous réserve qu’elle soit  titulaire
d’un permis de chasser valable pour l’année en cours et d’une assurance couvrant l’activité de tir
du loup ; 
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• toute personne mandatée par le bénéficiaire de l’autorisation et mentionnée sur le registre de tir
décrit à l’article 7, sous réserve qu’elle soit titulaire d’un permis de chasser valable pour l’année en
cours.

Toutefois, le tir ne peut pas être réalisé par plus d’un tireur pour chacun des lots d’animaux distants les
uns des autres et constitués dans une logique de conduite du troupeau,  tels que décrits dans le schéma
de protection déposé à la DDTM du Gard.

ARTICLE 4 :
La réalisation des tirs de défense simple doit vérifier l’ensemble des conditions de lieu suivantes:
- sur la commune de Saint Sauveur Camprieu
- à proximité du troupeau de Madame Marie-Line MARTIN et du GP de la Baraque Neuve ;
- sur les pâturages, surfaces et parcours mis en valeur par le bénéficiaire de la dérogation ainsi qu’à leur
proximité immédiate.
- en dehors des réserves naturelles nationales constituées pour des motifs incluant la conservation de la
faune sauvage et du cœur des parcs nationaux dont le décret portant création interdit la chasse.

ARTICLE 5 : 
Les  tirs  de défense simple peuvent  avoir  lieu de jour  comme de nuit  sous  réserve de respecter  les
conditions mentionnées à l’article 2.
Le tir de nuit ne peut être effectué qu’après identification formelle de la cible et de son environnement à
l’aide d’une source lumineuse.

ARTICLE 6 : 
Les tirs de défense simple sont réalisés avec toute arme de catégorie C mentionnée à l’article R.311-2 du
code de la sécurité intérieure. L’utilisation de dispositifs de réduction du son émis par le tir n’est pas
autorisée.
Sous réserve d’une validation préalable par l’OFB, tous les moyens susceptibles d’améliorer les tirs de
défense, notamment les moyens pour détecter la présence de spécimens de loups, ainsi que la sécurité
des participants peuvent être utilisés.
Toutefois, ne peuvent être mis en œuvre les moyens visant intentionnellement à :
- provoquer des réactions chez les loups de nature à faciliter leur détection par les tireurs,
- attirer les loups à proximité des tireurs ou les contraindre à se rapprocher des tireurs.
L’utilisation de dispositifs de repérage utilisant la technologie d’amplification de lumière ou la détection
thermique est réservée aux lieutenants de louveterie, aux agents de l’OFB et aux chasseurs habilités en
vertu des arrêtés préfectoraux susvisés opérant en présence d’un lieutenant de louveterie ou d’un agent
de l’OFB.
L’utilisation de lunettes de tir à visée thermique sera réservée aux agents de l’OFB, ainsi qu’aux lieutenants
de louveterie.

ARTICLE 7 :
La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
    • les nom et prénom(s) du détenteur de l’arme ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
    • la date et le lieu de l’opération de tir de défense ;
    • les mesures de protection du troupeau en place lors de l’opération ;
et le cas échéant :
    • les heures de début et de fin de l’opération ;
    • le nombre de loups observés ;
    • le nombre de tirs effectués ;
    • l’estimation de la distance de tir ;
    • l’estimation de la distance entre le loup et le troupeau au moment du tir ;
    • la nature de l’arme et des munitions utilisées ;
    • la nature des moyens susceptibles d’améliorer le tir utilisés
    • la description du comportement du loup s’il a pu être observé (fuite, saut...).
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Ce registre est tenu à la disposition des agents chargés des missions de police. Les informations qu’il
contient sont adressées au moins une fois par an au préfet, entre le 1er et le 31 janvier de l’année N+1.

ARTICLE 8 :
Madame Marie-Line MARTIN informe le service départemental de l’OFB de tout tir en direction d’un loup
dans un délai de 12h à compter de sa réalisation. Pour un tir dont l’auteur estime qu’il n’a pas atteint sa
cible, l’OFB évalue la nécessité de conduire des recherches.

Si un loup est blessé dans le cadre de la présente autorisation, Madame Marie-Line MARTIN informe sans
délai le service départemental de l'OFB qui est chargé d’informer le préfet et de rechercher l'animal.
Si un loup est tué dans le cadre de la présente autorisation, Madame Marie-Line MARTIN informe sans
délai  le  service  départemental  de  l'OFB  qui  informe  le  préfet  et  prend en  charge  le  cadavre.  Dans
l’attente de l’arrivée des agents de l’OFB sur les lieux du tir,  le  cadavre ne doit  pas être déplacé ou
manipulé.

ARTICLE 9 :
La  présente  autorisation  cesse  de  produire  son  effet  si  le  plafond  défini  à  l'article  1er  de  l’arrêté
ministériel du 23 octobre 2020 fixant le nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction
pourra être autorisée chaque année est atteint.
Elle redevient valide dans les cas suivants :
- à la publication de l’arrêté prévu au III de l'article 1 de l’arrêté ministériel du 23 octobre 2020 fixant le
nombre maximum de spécimens de loups dont la destruction pourra être autorisée chaque année ;
- à la publication sur le site internet de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes d’un nouveau nombre maximum
de spécimens de loups dont la destruction est autorisée en application du I de l’article 1 de l’arrêté du 23
octobre  2020  fixant  le  nombre  maximum  de  spécimens  de  loups  dont  la  destruction  pourra  être
autorisée chaque année.

ARTICLE 10 :
La présente autorisation peut être retirée à tout moment sans indemnité si le bénéficiaire n'en respecte
pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 11 : 
La présente autorisation est valable jusqu'au 31/12/2024.

ARTICLE 12 :
La présente autorisation est délivrée sous réserve des droits des tiers.

ARTICLE 13 :
Cet arrêté est susceptible, dans les deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Nîmes.

ARTICLE 14 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard et le chef du service départemental de l'Office français de la biodiversité du Gard, le Commandant
du groupement de gendarmerie du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Gard.

Nîmes, le 18/08/2023

La préfète,

Pour la Préfète 

Le Secrétaire général 

SIGNE 

Frédéric LOISEAU
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Direction de la citoyenneté, de la légalité et de la coordination
Service des élections, de la réglementation générale

 et de l’environnement
Bureau des élections

Arrêté n° 30-2023-08-  -0000  du    août 2023
portant constitution de la Commission d’organisation des élections pour l’élection

 des élus gardois de la Chambre régionale de commerce et d’industrie d’Occitanie et 
des membres de la Chambre de commerce et d’industrie territoriale du Gard et de ses

délégations d’Alès et de Bagnols-sur-Cèze dans la catégorie   Services !

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’Honneur,

Commandeur dans l’Ordre National du Mérite 

Vu le Code électoral ;

Vu le Code de commerce et notamment ses articles L. 713-17, R. 713-13 et R. 713-14 ;

Vu le décret n° 2016-465 du 14 avril 2016 portant création de la chambre de commerce et
d’industrie territoriale du Gard ;

Vu l’arrêté n° 30-2016-04-15-001 du 15 avril 2016, modifié, portant création des délégations
d’Alès et Bagnols-sur-Cèze de la chambre de commerce et d’industrie territoriale du Gard ;

Vu  l’arrêté du ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la
relance, chargé des petites et moyennes entreprises en date du 21 mai 2021 relatif aux
élections des membres des chambres de commerce et d’industrie ;

Vu l’arrêté du Préfet de la Région Occitanie du 12 avril 2021 fixant la composition de la
chambre de commerce et d’industrie de la région Occitanie ;

Vu l’arrêté du Préfet de la Région Occitanie du 12 avril 2021 portant composition de la
chambre de commerce et d’industrie territoriale du Gard et de ses délégations d’Alès et de
Bagnols-sur-Cèze ;

Vu la décision du 13 juin 2023 de la cour administrative d’appel de Toulouse confirmant le
jugement du 14 février 2022 du tribunal administratif de Nîmes annulant l’élection des
membres de la CCIT du Gard et des élus gardois de la CCIR Occitanie dans la catégorie
  Services ! ;

Vu l’arrêté du Préfet de la Région Occitanie du 3 juillet 2023 portant convocation des
électeurs et relatif au dépôt des candidatures et organisant le système de vote électronique
pour l’élection des membres de la CCIT du Gard et des élus gardois de la CCIR Occitanie
dans la catégorie “Services” ;

Vu la circulaire du ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la
relance, chargé des petites et moyennes entreprises en date du 22 juin 2021 et ses annexes ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture
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Arrête :

Article 1 : en application des dispositions des articles L. 713-17 et R. 713-13 du Code de
commerce, il est institué, à compter du 1er septembre 2023, une Commission d’organisation
des élections, compétente pour organiser, dans le département du Gard, les élections des
membres gardois de la catégorie   Services ! de la Chambre régionale de commerce et
d’industrie d’Occitanie et des membres de la Chambre de commerce et d’industrie
territoriale du Gard et de ses délégations d’Alès et de Bagnols-sur-Cèze.

Placée sous la présidence de M. Jean-Louis BIOU, directeur de la citoyenneté, de la légalité et
de la coordination, représentant Monsieur le Préfet du Gard, la Commission d’organisation
des élections se compose de :

� M. Jean-Marie ALBOUY, Président du Tribunal de Commerce de NIMES ou son repré-
sentant,

� M. Fabien DOROCQ, Président de la Chambre de commerce et d’industrie territoriale
du Gard, ou son représentant,

� M. Jean-François REZEAU, Président de la Chambre Régionale de Commerce et d’In-
dustrie d’Occitanie, ou son représentant,

Le secrétariat de la Commission sera assuré par M. Pascal ROBERT, Directeur Général de la
CCIT du Gard, assisté de Mme Valérie MAJOUREL de la CCIT du Gard.

La Commission pourra en outre s’adjoindre sur décision de son Président autant de
collaborateurs que nécessaire, notamment un représentant de la Poste.

Article 2 : le siège de la Commission est fixé à la Préfecture du Gard. 

Article  3 : la déclaration de candidature enregistrée vaut implicitement demande de
concours de la Commission d’Organisation des Elections.

Article 4 : les candidats ou leurs mandataires, une fois leurs candidatures définitivement
enregistrées, pourront participer, avec voix consultative, aux travaux de la Commission.

Article  5 : la Commission est chargée des tâches suivantes :

- vérifier la conformité des circulaires aux dispositions de l’arrêté prévu à l’article R. 713-21
du Code de commerce, 

- mettre à disposition des électeurs treize jours avant la date de clôture du scrutin, soit au
plus tard le mercredi 11 octobre 2023, les instruments nécessaires au vote,

- organiser le dépouillement et le recensement des votes à une date fixée au plus tard le lundi
suivant le dernier jour du scrutin, soit le 30 octobre 2023,

- proclamer les résultats.

Article 6     : la date limite de remise, par les candidats, des circulaires est fixée au mardi 26  
septembre 2023, 16 heures, au plus tard.
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La Commission n’est pas tenue d’accepter les documents de propagande reçus
postérieurement aux date et heure mentionnées ci-dessus.

Article 7     : la Commission d’organisation des élections n’acceptera pas les circulaires qui ne
répondraient pas aux prescriptions législatives et réglementaires.

Au plus tard le vendredi 15 septembre 2023, les candidats devront remettre un exemplaire
de leur circulaire à la Commission d’Organisation des Elections, pour validation avant impres-
sion.

Article  8 : la Commission sera installée le lundi 4 septembre 2023 à 14 h 30, à la Préfecture
du Gard, 10 avenue Feuchères à NÎMES, dans le bureau de M. Frédéric LOISEAU, Secrétaire
Général de la Préfecture.

Article  9  :  - le Secrétaire Général de la Préfecture du Gard,
 - le Président du Tribunal de Commerce de NÎMES,
 - le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie Territoriale de NIMES,
 - le Président de la Chambre Régionale de Commerce et d’industrie d’Occitanie,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré 
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Gard.

Nîmes, le 18 août 2023

Pour la préfète,
Le secrétaire général,
Frédéric LOISEAU
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